
Personnelle
Monsieur BERTRAND , 
C/O Armements P LO U VIER ,
10, rue de Bordeaux ,
ANVERS.

ED, DB./Direction . Bruxelles, le 16 septembre 1963 .

Cher Monsieur ,

Je vous remercie de l'aimable accueil que 
vous m'aves réservé et de la fort intéressante visite des di­
verses installations de votre groupe au milieu desquelles vous 
m'avez. quigté .

•
Il n'est pas douteux que l'apport des relations 

d'affaires • que vous êtes susceptible d'apporter • constituerait, 
pour l'Etoile , un appui appréciable et c'est dans cette optique 
que j'ai examiné vos suggestions ,

J ai pourtant noté que l'intérêt que vous por- 
ties à une collaboration étroite avec l'Etoile était subordonné^ 
à l'obtention d'une majorité absolue , Ce dernier élément est 
une sérieuse pierre d'achoppement que mes actionnaires n'ont 
cessé d'écarter du fait que l'entreprise est saine et viable dans 
son concept actuel et que si un élargisemment de l'entreprise 
justifierait la perte de certaines prérogatives actuelles, ce ne 
pourrait être au prix d'une aliénation au profit d'une majorité 
trop concentrée .

Les participations actuelles des divers action­
naires sont fortement réparties et de ce fait d'adjonction d'un 
nouvel actionnaire totalisant à lui seul la moitié du capital fe­
rait perdre une trop grande part de l'intérêt des actionnaires 
actuels dans la gestion de l'entreprise .
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Anvers, le 28 octobre 1963.

Monsieur Emile DUPRET,
Administrateur-Directeur de la 
S.A.Belge d’Assurances L’ETOILE,
1U6, rue Royale,
BRUXELLES I.

Cher Monsieur Dupret,
Je vous remercie vivement pour votre 

lettre du 25 courant, qui a retenu ma meilleure attention.

J’ai pris bonne note des indications 
qu’il vous a plu de nous faire parvenir au sujet du marché 
des assurances année 1962, qui nous permettent de nous faire 
une opinion fort relative au sujet de 1 ’ évolutioi/enregistrée 
en matière encaissement primes.

En ce qui concerne la négociation en 
cours, à laquelle nous attachons une importance particulière, 
je comprends les raisons qui motivent un léger décalage dans 
le temps pour fixer d’une manière chiffrée les propositions 
que vous seriez à même ou habilité de suggérer en vue de pro­
voquer un intéressement de notre part au développement de vos 
entreprises.

Dans cet ordre d’idées, je me permets de vous 
rappeler, que nous serions surtout intéressés de participer à 
une opération de concentration, qui serait de nature à raffermir 
l’ensemble de vos activités, quitte à prendre en considération 
une participation en chiffres absolus plus importante que celle 
initialement prévue. Ceci serait d’autant plus vrai, que les con­
versations que vous avez entamées avec un groupe concurrent s’avé­
reraient fructueuses et permettraient d’envisager un rachat dont 
le but final provoquerait une fusion de deux entreprises, en vue 
de créer un outil répondant aux critères minima fixés pour une 
position saine dans le marché commun. Les indications que nous 
avons recueillies en provenance de plusieurs pays et originaires 
de spécialistes en matière d’assurance nous incitent à croire, 
qu’un mouvement important de concentration se profile à l’horizon 
avec toutes les conséquences relatives aux frais de gestion, d’ad­
ministration, d’expansion des entreprises en cause.

Je suis convaincu, que vous partagez entiè­
rement notre opinion en la matière, et c’est la raison pour la­
quelle je crois, qu’il n’est pas à conseiller à une entreprise de 
la dimension de 1’Etoile d’aliéner une part de sa liberté auprès 
d’entreprises ou à l’intervention d’organismes intervenant pro­
fessionnellement dans le marché des assurances.
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Les possibilités économiques résul­
tant des fonctions industrielles, financières et commer­
ciales exercées par notre groupe, constitueraient pour 
l’avenir un acquis pour lequel tout plaidoyer me semble 
inutile, quitte à préciser la nature et l’importance des 
apports éventuels qui pourraient être mobilisés par les 
sociétés affiliées directement ou indirectement à notre 
société. Je dois souligner à cet égard, que les partici­
pations au capital de certaines sociétés reprises au por­
tefeuille de notre firme font également l’objet de pour­
parlers en vue de déboucher sur des concentrations, dont 
l’importance et les moyens constituent la réalisation d’un 
programme inspiré des mêmes motifs de saine gestion qui 
vous ont aussi influencé dans le cadre du marché commun 
européen.

Le but des négociations en cours avec 
vous est de construire un outil solidement charpenté, dont 
la gestion, confiée à des spécialistes, ne pourrait qu’être 
fructueuse et satisfaisante pour toutes les parties inté­
ressées. A titre de rappel, le succès de notre négociation 
est dépendant en large mesure de la proportion au capital 
qui pourrait être acquise par notre société. Le programme 
et les efforts de soutien,mis en oeuvre pour le développe­
ment de votre compagnie d’assurance, ne se justifieraient 
pas dans notre chef si le pourcentage d'intéressement 
n’était pas assez élevé.

il Jous sera possible 
une proposition 

cher Monsieur
Dans l’espoir qu’i 

de nous faire parvenir très prochainement 
concrète à ce sujet, je vous prie de croire 
Dupret, à l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

S.A
>

.. de Tran£p<ppts 
PLOUVIER



Bruxelles, le 9 avril 1964 .

Personnelle .

Monsieur Georges P LOU VIER , 
C/O "Armement Plouvier" ,
8. rue de Bordeaux , 
ANVERS.

Monsieur •

Au coure d'un récent entretien. Monsieur P. Mortelmans m'a fait 
part do ce que vous series disposé à réserver une suite favorable 
à une suggestion émise par moi lors de l'entretien que nous avons 
eu en vos bureaux .

Il s'agissait de vous donner l'occasion de mieux connaître nos orga­
nismes d'assurances et la S. A. l'Etoile en particulier avant d'y 
intéresser votre groupe par une prise de participation dans son 
capital social .

Cette suggestion faisait suite à la remarque aimablement formulée 
par vous ou par Monsieur Bertrand selon laquelle votre groupe était 
réticent à s'engager dans un groupe d'affaires où il ne pouvait pas 
briguer une majorité, sans mieux en connaître les divers aspects . 
Par contre, du côté de l'Etoile, les actionnaires étaient hostiles à 
l'idée de céder une participation majoritaire quelconque qui pourrait 
faire basculer l'équilibre des affaires et plus particulièrement de 
les rendre tributaires en fait d'un groupe qui nonobstant son impor­
tance et sa valeur lui enlèverait ou risquerait de lui enlever l'indé­
pendance dont elle estime avoir besoin pour continuer â gérer les 
affaires dans le seul souci de l'entreprise et en dehors de toute 
pression déterminante d'un groupe majoritaire .

Cette opinion est restée celle de notre Conseil d*Administration et 
l'heureux développement des affaires en 1963 a confirmé cette ligne 
de conduite .



J'ai fait part de ma suggestion personnelle à mes collègues du 
Conseil d’Administration de l'Etoile et de la caisse commune 
Etoile-Syndicat Général .

Mes collègues de l’Etoile ont entièrement partagé ce point de vue 
et m'autorisent à vous confirmer non seulement leur accord mais 
aussi leur voeu de vous voir accepter personnellement de siéger 
parmi eux au Conseil d*Administration et de vous donner ainsi la 
possibilité de vous former une opinion concrète sur la conduite de 
notre entreprise et sur son administration et de vous réserver une 
option à convenir dès à présent ou à préciser ultérieurement visant 
à réserver à votre groupe une participation effective ultérieure 
selon les lignes et dans l'esprit que j'ai eu l'occasion de vous tracer.

Le nombre de mandats étant statutairement limité et atteint en ce 
moment il faudrait peut-être patienter quelques semaines ou quelques 
mois afin de ne heurter personne mais d'ores et déjà je puis vous 
dire que ceci ne présentera guère de difficultés .

Quant à la caisse commune la situation se présente un peu différem­
ment en raison de son statut social . Ce n'est en effet pas une société 
de capitaux mais plutôt une mutuelle formée par l'ensemble des 
employeurs en vue de gérer l'assurance contre les accidents du 
travail et du chemin du travail au meilleur compte .
De ce fait, statutairement, les administrateurs doivent représenter 
un assuré, appelé ici affilié, pour pouvoir être nommés à cette 
fonction .
Mes collègues du Conseil d'Administration m'ont, sous cette réserve, 
marqué le même accord de principe avec la même satisfaction . 
Afin de préciser les conditions qui devraient être à la base de la 
présentation de votre candidature au sein du Conseil d'Administration 
ils ont estimé devoir fixer le montant des cotisations annuelles 
relatives à des affaires "accidents du travail" apportées par vous et 
votre groupe à un million de francs environ .
C'est là un montant que vous jugerez peut-être élevé mais en 
fonction de l'encaissement de notre caisse commune en 1963 (plus de 
70 millions) et en regard des affaires que représentent plusieurs de 
nos administrateurs, je crois que c'est un chiffre raisonnable 
lorsqu'on considère les intérêts de la caisse commune et l'obligation 
de limiter le nombre de ses administrateurs tout en veillant à ce 
qu'ils restent représentatifs des affiliés dont ils ont à gérer les 
intérêts .



3.

En ce moment je ne dispose pas encore des éléments suffisants 
pour préjuger de ce que sera le bilan de l'Etoile pour l'exercice 1963 
dont l'assemblée statutaire ne se tient que fin juin mais J'ai lieu de 
croire qu'il sera en tous points en progression sur le précédent 
comme l'est celui 4U* Conseil d'Administration de la caisse com­
mune Etoile-Syndicat Général présentera à l'assemblée statutaire 
du 13 mai et qui solde par un excédent favorable de 10.571.073 F 
contre 9.468.757 F en 1962 et sur lequel il sera proposé de prélever 
4.233.555 F au titre de ristournes aux assurés sur les cotisations 
versées en 1963 tandis que le Fonds de prévision ser^augmenté de 
4.814.115 F .

Sans être présomptueux je croie pouvoir dire et démontrer que notre 
caisse commune se place ainsi en tête des caisses communes quant 
à ses fonds et réserves vis-à-vis de ses engagements •

Sans doute à l'Etoile, s.a. le même résultat n'est pas encore atteint 
en ce sens que les réserves disponibles sont encore insuffisantes 
pour assurer la rentabilité recherchée mais les réserves techniques 
par contre y sont également constituées avec un esprit de sécurité 
dont témoignent entr'autres de nombreuses références écrites de nos 
Réassureurs et mieux enc re les données qui peuvent être vérifiées 
dans la comptabilité .

Ce sont donc doux affaires particulièrement saines auxquelles je suis 
heureux de pouvoir vous inviter à vous intéresser on échange de votre 
plein appui pour les développer dans la même tradition de sécurité .

Puis «je vous demander d'étudier encore la question sur ces dernières 
données tout en vous réitérant que je reste à votre disposition pour 
vous apporter les précisions qui sont en mon pouvoir et qui s'inspirent 
de la volonté de vous documenter aussi clairement que possible et 
sans réserve .

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de noos sentiments distingués .

E. Dupret 
Administrateur - Directeur,



CAPITAL ACTUEL 10.000.000 F en 20.000 action* de 500 F dont 
10.000 libérée* de 50 5 et 
2.000 entièrement libérée* .

Valeur de l'Etoile estimée A 60.000.000 F .
Chacune de* 20.000 action* ayant une valeur do 3.000 F après libération .

1. Libération de* 18.000 action* par appel de fond* (4.500,000)
2. Capital A porter A 15.000.000 F par incorporation de 5 Million* de Ré*, libre* 

et création do 10.000 action* nouvelle* libérée* ce qui ramène la valeur do 
l'action A 2.000 F .

3. Cession de ce* 10.000 action* nouvelle* au groupe nouveau au prix de 
2.000 F l'une ■ 20 Million* .

4. Seconde augmentation de capital pour le porter de 15 A 20 Million* par 
l'émission de 10.000 actions libérée* .
Ce* action* seront souscrite* par le groupe nouveau au prix de 2.000 F 
l'une, «oit 20 Million* ,

5. Le capital serait ainsi de 20 Million* représenté par 40.000 action* dont 
20,000 attribuée* au groupe nouveau ,
Le* réserve* apparente* résultant de l'opération seraient do 30 Million* • 
La valeur de l'Etoile non comptabilisée resterait estimée A 50 Million* ce 
qui porterait la valeur de l'Etoile après l'opération A 100 Million* ■ 
(Capital 20 Million* ♦ Réserve* provenant de la souscription 30 Million* 
♦ Valeur estimée initialement moins le capital initial 50 Millions)
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Anvers, le 11 mai 1964.

Monsieur E. DUPRET, 
Administrateur Directeur de
L’ETOILE S.A. D’ASSURANCES,
146, rue Royale,
BRUXELLES I.
■——"■T

Cher Monsieur,
Je vous remercie vivement de votre aimable 

lettre du 9 avril écoulé, à laquelle je réponds tardivement 
par suite de mon absence résultant de plusieurs voyages à 
l’étranger.

Toutefois, je suis assez tranquillisé au sujet 
de ce retard, car j’ai eu l’occasion de donner mon accord de 
principe à Monsieur Mortelmans, pour que cet ami commun vous 
transmette mon agrément sur l’aimable proposition qu’il vous 
a plu de me faire parvenir.

Je serais très honoré de pouvoir assister aux 
travaux du Conseil d’Administration de la compagnie que vous 
dirigez, d’autant plus que vous avez eu le geste, d’accom­
pagner cette proposition de la possibilité de donner à notre 
société option pour devenir ultérieurement actionnaire de 
votre compagnie.

Il m’importe de souligner, combien l’esprit de 
compréhension, dont vous avez fait preuve au cours de ces 
conversations, m’a particulièrement frappé, et je considère, 
que votre proposition constitue un exemple en matière d’inté­
ressement d’une société au fonctionnement d’une compagnie, qui 
pourrait constituer un complément intéressant dans le cadre de 
ses activités.

Je crois qu’il serait utile, que nous nous ren­
contrions dans un avenir fort rapproché, afin de discuter plus 
particulièrement ce que nous pourrions apporter en tant que 
possibilités d’affaires à la Caisse Commune Etoile-Syndicat 
Général, pour laquelle les critères fixés me semblent fort 
logiques, eu égard à la composition du Conseil d’Administra­
tion.

Dans le cadre de ces préoccupations, je vous 
suggère de me donner éventuellement un coup deTfil au moment 
de la réception de la présente, afin de fixer/définitivement 
une date pour notre prochaine rencontre. I

Je vous prie de croire, cher Monsieur, à l’assu­
rance de mes sentiments distingués. I

TransportsS.A. de
PLOUVIER ê C°

G. Plouvier




